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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de 1’execution de son mandat. II retrace les activites de la 
Mission et les faits nouveaux s’y rapportant, pour la periode allant du 17 janvier au 
15 avril 2018. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stabilite et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Elle continue de cooperer 
de maniere constructive avec Pristina et Belgrade ainsi qu’avec toutes les 
communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux et internationaux. 
L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) continuent de s’acquitter du mandat qui 
leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La 
mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration du President du 
Conseil en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 
24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies travaillent en etroite collaboration avec la Mission pour atteindre les objectifs 
de l’initiative « Unis dans Faction » mise en place par l’ONU. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation 
politique et les conditions de securite 

3. Plusieurs faits nouveaux survenus pendant la periode consideree ont exacerbe 
les tensions et ont terni les relations entre Belgrade et Pristina. En mars, peu apres la 
reprise du dialogue entre ces dernieres, mene sous les auspices de l’Union 
europeenne, les autorites kosovares ont reagi par la negative lorsque le Directeur du 
Bureau du Gouvernement serbe pour le Kosovo-Metohija, Marko Buric, les a 
informees qu’il avait l’intention de se rendre a Mitrovica-Nord, et lui ont demande de 
s’abstenir. M. Buric s’y est toutefois rendu le 26 mars afin d’assister a une table ronde 
organisee dans le cadre du dialogue interne sur le Kosovo engage par le President 
serbe, Aleksandar Vucic, et a laquelle ont participe des membres du cabinet de ce 
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dernier, trois ministres kosovars et des dirigeants locaux du Kosovo. Des unites 
speciales de la police kosovare sont entrees dans le batiment ou se tenait la table 
ronde, faisant usage de grenades etourdissantes et de gaz lacrymogene, et ont arrete 
M. Buric. Plusieurs personnes ont ete blessees, notamment le Ministre kosovar de 
l’agriculture, membre de la Liste serbe pour le Kosovo-Metohija, qui a ete hospitalise 
pendant trois jours, deux maires, des journalistes et despassants. M. Buric a ete traine 
par des policiers kosovars le long d’une rue au centre de Pristina, devant la presse et 
les passants, et emmene au poste de police. Apres une breve audience au tribunal, il 
a ete conduit de Pristina au poste 3 de la frontiere administrative, ou il a ete relache. 

4. Le President Vucic a qualifie l’arrestation et le placement en detention de 
M. Buric d’humiliation, de provocation brutale et d’acte contraire aux protocoles en 
vigueur. Les dirigeants kosovars ont quant a eux declare que ces mesures etaient 
justifiees dans la mesure ou leur refus d’autoriser la visite avait ete ignore. Mon 
Representant special pour le Kosovo a estime que les evenements du 26 mars etaient 
«inacceptables » et s’est associe a l’Union europeenne et a d’autres partenaires 
internationaux pour lancer un appel au calme a toutes les parties concernees et inviter 
les dirigeants a faire preuve de responsabilite. 

5. Les faits survenus ont eu des repercussions immediates. Le lendemain, a Tissue 
d’une reunion avec le President Vucic a Belgrade, la direction du parti de la Liste 
serbe a annonce son intention de se retirer de la coalition au pouvoir au Kosovo. Le 
parti a egalement annonce qu’a compter du 20 avril, il entreprendrait unilateralement 
les travaux devant mener a la creation de l’association ou communaute des 
municipalites a majorite serbe du Kosovo prevue par le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations du 19 avril 2013. Cependant, le 
29 mars, le Vice-Premier Ministre et Ministre des communautes et des retours, 
membre de la Liste serbe, a participe a une reunion gouvernementale presidee par le 
Premier Ministre kosovar, Ramush Haradinaj, pendant laquelle il a declare que son 
parti restait pret a engager un dialogue constructif et a demande au Gouvernement 
d’ouvrir une enquete sur les evenements du 26 mars et d’appliquer l’accord de 2013 
concernant la creation d’une association ou communaute des municipalites a majorite 
serbe. 

6. En outre, le 29 mars, la police kosovare des frontieres a arrete cinq ressortissants 
turcs ayant le statut de resident permanent au Kosovo pretextant qu’ils avaient des 
liens avec le mouvement Hizmet (ou Gulen). Ceux-ci ont ete emmenes au poste de 
police de Pristina, ou le droit d’etre assiste par un avocat leur aurait ete refuse. Selon 
leurs avocats, leurs permis de residence leur ont ete retires et ils ont ete renvoyes en 
Turquie le meme jour. Un sixieme ressortissant turc a egalement ete arrete lors d’un 
autre incident le 29 mars et renvoye en Turquie avec les cinq autres. Le President 
Tha?i et le Premier Ministre, M. Haradinaj, ont tous deux condamne l’arrestation et 
l’expulsion des ressortissants turcs et nie avoir ete informes de cette operation. A la 
suite de cet incident, le 30 mars, M. Haradinaj a annonce le renvoi du Ministre de 
l’interieur et du Birecteur du Service de renseignement du Kosovo et a demande 
qu’une enquete approfondie soit menee sur ces expulsions qui auraient ete menees 
secretement. Le 13 avril, le Premier Ministre a nomme Bejtush Gashi Ministre de 
l’interieur. 

7. Avant ces faits, le Gouvernement kosovar avait ratifie l’accord sur le trace de la 
frontiere signe avec le Montenegro en 2015, franchissant ainsi une etape importante 
du processus d’integration dans l’Union europeenne. Plusieurs tentatives de vote sur 
la ratification ayant echoue, l’Assemblee du Kosovo a convoque une nouvelle reunion 
le 21 mars. Bes membres du parti d’opposition Mouvement pour Tautodetermination 
(Vetevendosje) ont de nouveau tente d’empecher le vote, notamment en tirant des gaz 
lacrymogenes pendant que l’Assemblee deliberait. En vertu d’un decret signe par le 
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President de l’Assemblee tendant a assurer la securite dans la salle de l’Assemblee, 
le Service de police du Kosovo a escorte a l’exterieur de la salle 13 deputes du 
Mouvement pour 1’autodetermination siegeant a l’Assemblee. Par la suite, sept 
membres du Mouvement pour 1’autodetermination siegeant a l’Assemblee 
soupgonnes d’etre impliques dans les tirs de gaz lacrymogene ont ete arretes. Le 21 
mars, en debut de soiree, l’Assemblee a pu proceder au vote sur la ratification de 
l’accord, laquelle a ete adoptee a la majorite requise des deux tiers. 

8. Plusieurs facteurs ontjoue en faveur de la ratification, notamment la visite au 
Kosovo effectuee le 14 fevrier par le Premier Ministre montenegrin, Dusko Markovic, 
qui a contribue a reaffirmer 1’engagement mutuel du Kosovo et du Montenegro de 
promouvoir des relations bilaterales. Le 16 fevrier, le President Thagi et le President 
du Montenegro, Filip Vujanovic, ont signe un accord conjoint a Podgorica, dans 
lequel ils ont approuve la creation d’un groupe de travail conjoint charge de regler 
tout differend relatif au trace de la frontiere. Dans une declaration commune datee du 
21 mars, la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, Federica Mogherini, le Commissaire pour la migration, les 
affaires interieures et la citoyennete, Dimitris Avramopoulos, et le Commissaire 
europeen charge de la politique de voisinage et des negociations d’elargissement, 
Johannes Hahn, se sont felicites de la ratification par l’Assemblee du Kosovo de 
l’accord sur le trace de la frontiere avec le Montenegro, notant qu’il s’agissait la d’une 
condition essentielle a la levee de l’obligation de visa pour les Kosovars. 

9. Par ailleurs, 43 membres de l’Assemblee du Kosovo ayant tente, en decembre 
2017, d’abroger une loi de 2015 visant a appuyer les travaux des Chambres 
specialisees et du Bureau du Procureur specialise, le 22 janvier 2018, l’Assemblee a 
demande l’avis du Gouvernement sur la question. Le l er fevrier, M. Haradinaj a 
indique que le Gouvernement suivrait la procedure en vigueur avant de soumettre son 
avis a l’Assemblee. Le 5 fevrier, dans son discours au Gouvernement, le President 
Thagi a declare que la creation des Chambres specialisees etait « injustifiee », mais 
que « certaines responsabilites et obligations » incombaient aux autorites kosovares 
et « qu’elles les assumeraient conformement aux accords conclus ». 

10. Le 6 fevrier, la Commission europeenne a adopte une nouvelle strategic intitulee 
«Une perspective d’elargissement credible ainsi qu’un engagement de l’Union 
europeenne renforce pour les Balkans occidentaux ». Le 28 fevrier, une delegation de 
l’Union europeenne, composee notamment de la Haute Representante Mogherini, du 
President de la Commission europeenne, Jean-Claude Juncker, et du Commissaire 
Hahn, s’est rendue a Pristina pour debattre du role du Kosovo dans le cadre de la 
strategic de l’Union europeenne pour la region, qui reste fondee sur une approche 
echelonnee de l’integration. Pendant la visite, la delegation a insiste sur le fait que, 
sans une normalisation effective et complete des relations entre Belgrade et Pristina, 
la stabilite de la region ne pouvait etre assuree de fagon viable, et que la Serbie et le 
Kosovo ne pourraient pas avancer dans leurs processus respectifs d’adhesion a 
l’Union europeenne. 

11. Le 13 fevrier, la Mission d’observation electorate de l’Union europeenne a 
presente son rapport final sur les elections municipales qui se sont tenues au Kosovo 
le 22 octobre 2017. Le rapport contient un certain nombre de recommandations en 
vue d’ameliorer a l’avenir le processus electoral au Kosovo, actuellement examine 
par la Commission electorate centrale et d’autres institutions kosovares competentes. 

12. Le Gouvernement kosovar continue de preconiser la transformation de la Force 
de securite du Kosovo en une armee, mais reconnait qu’il faudrait modifier la 
Constitution a cet effet. Le 5 mars 2018, lors d’une ceremonie organisee au siege de 
la Force de securite du Kosovo a l’occasion du vingtieme anniversaire de l’Armee de 
liberation du Kosovo, le President Thagi a egalement soutenu la transformation de la 
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Force en une armee par la voie d’un amendement constitutionnel, en partenariat avec 
les Etats-Unis d’Amerique et 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord. Les 
dirigeants serbes sont restes fermement opposes a une telle transformation, qu’ils 
considerent comme une violation de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

13. En ce qui concerne les actes visant des communautes non majoritaires, il a ete 
constate que des sites importants pour les Serbes du Kosovo avaient notamment ete 
vandalises. Le 12 fevrier 2018, pres du village de Zogishte/Zociste, (municipalite de 
Rahovec/Orahovac), une plaque commemorative erigee a la memoire de deux 
journalistes serbes du Kosovo portes disparus en 1998 a ete arrachee et sa base 
endommagee. Le l er mars 2018, dans le village de Velika Hoca/Hoge e Madhe 
(municipalite de Rahovec/Orahovac), a majorite serbe, le drapeau serbe flottant sur 
le monument erige a la memoire des Serbes du Kosovo portes disparus ou tues 
pendant le conflit de 1998-1999, a ete retire et le mat endommage. 


III. Nord du Kosovo 

14. La lenteur des progres accomplis dans l’enquete sur le meurtre de l’homme 
politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, perpetre le 16 janvier a Mitrovica-Nord, 
ainsi que les evenements du 26 mars decrits plus haut ont exacerbe le ressentiment de 
la population serbe du nord du Kosovo. Initialement conduite par des procureurs serbe 
et albanais du Kosovo relevant du nouveau parquet centralise de premiere instance de 
Mitrovica, l’enquete sur le meurtre de M. Ivanovic a ete confiee au Bureau des 
procureurs speciaux de la Republique du Kosovo le 7 mars en raison de la 
« complexity de l’affaire ». A la fin de la periode consideree, il n’avait ete fait etat 
d’aucun progres dans l’enquete. Il convient de noter que la premiere reunion 
d’information sur l’enquete entre les representants des ministeres de l’interieur de 
Belgrade et de Pristina a eu lieu le 13 mars au poste 3 de la frontiere administrative, 
soit plus de deux mois apres les faits. 

15. Quelque 5 000 personnes ont assiste aux funerailles de M. Ivanovic le 
17 janvier, qui a ete proclame journee de deuil officielle a Mitrovica-Nord. Le 
20 janvier, le President Vucic, accompagne de Marko Buric, s’est rendu au Kosovo 
et a visite divers lieux au nord et au sud de la riviere Iber/Ibar, dont celui ou 
M. Ivanovic a ete tue a Mitrovica-Nord. Lors d’un discours qu’il a adresse au public 
devant le monastere de Banjska (municipalite de Zvegan/Zvecan), le President Vucic 
a souligne l’importance du dialogue entre Serbes et Albanais du Kosovo non 
seulement pour le maintien de la paix et de la securite, mais aussi pour la promotion 
des interets des Serbes du Kosovo. 

16. Le 18 fevrier, des tracts contenant des menaces a l’encontre des Serbes du 
Kosovo ayant rejoint la Force de securite du Kosovo a la suite de la derniere 
campagne de recrutement en date destinee aux membres des communautes non 
majoritaires ont ete affiches dans la municipalite de Zubin Potok. Les auteurs de ces 
tracts reprochaient egalement a la municipalite, notamment au maire, de ne pas avoir 
empeche ces recrutements. La KFOR a alors renforce ses patrouilles dans la 
municipalite jusqu’a la mi-mars. Le Service de police du Kosovo a egalement mene 
des operations speciales dans la municipalite, notamment des gardes statiques et des 
patrouilles a pied plus frequentes, afin d’assurer une meilleure protection. 

17. Avant la reunion qui a ete interrompue a Mitrovica-Nord a la suite des 
evenements du 26 mars, deux tables rondes avaient ete organisees dans le nord du 
Kosovo dans le cadre du dialogue interne sur le Kosovo engage par le President Vucic. 
La premiere, tenue le 8 mars a Mitrovica-Nord et a laquelle ont participe des jeunes 
et des etudiants serbes du Kosovo, etait axee sur l’importance d’un enseignement 
superieur pour les Serbes du Kosovo. La seconde, tenue egalement a Mitrovica-Nord 
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et diffusee a la television, a eu lieu le 14 mars avec des representants de la societe 
civile et a ete consacree au depart des Serbes du Kosovo et aux difficultes rencontrees 
par ces derniers pour obtenir des documents d’identite. Outre les debats organises 
dans le nord du Kosovo, six autres tables rondes, auxquelles ont participe divers pans 
de la societe serbe, se sont tenues dans toute la Serbie dans le cadre du dialogue 
interne sur le Kosovo engage par le President Vucic. 

18. Le 7 avril, Marko ©uric a assiste a la veillee pascale au monastere orthodoxe de 
Banjska ; il s’agissait de sa premiere visite au Kosovo depuis son arrestation et son 
expulsion le 26 mars. Environ 400 personnes etaient presentes. 

19. A la suite des elections municipales tenues en octobre 2017, les conseils 
municipaux de Leposavic/Leposaviq et de Zvegan/Zvecan ont constitue des comites 
de femmes avec l’appui de leurs maires respectifs. Le 7 mars, la veille de la Journee 
internationale des femmes, la municipalite de Zve9an/Zvecan a inaugure son comite 
de femmes en organisant une reunion-debat sur le role des femmes dans la societe. 
Cette reunion, parrainee par la MINUK, a ete ouverte conjointement par le maire et 
mon Representant special. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

20. Le dialogue entre Belgrade et Pristina mene sous les auspices de 1’Union 
europeenne a repris apres une longue interruption. Les equipes techniques de 
negociation de Belgrade et de Pristina, dirigees respectivement par Marko ©uric et 
Avni Arifi, se sont reunies a Bruxelles les 26 et 27 fevrier, puis du 19 au 21 mars. 
Elies ont examine l’application des accords conclus, notamment ceux concernant la 
liberte de circulation, la gestion integree des frontieres, l’association ou communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo, le pont de Mitrovica et l’energie. Elies 
sont convenues que, pour progresser dans divers domaines, il faudrait parvenir a un 
consensus a un niveau politique plus eleve. 

21. Le 23 mars, dans le cadre de la nouvelle phase du dialogue, la Haute 
Representante Mogherini s’est entretenue a Bruxelles avec les Presidents Vucic et 
Tha?i sur l’application integrate de tous les accords en vigueur et sur 1’elaboration 
d’un accord global relatif a la normalisation des relations. Apres la reunion, elle a 
souligne qu’il fallait s’atteler de toute urgence a la creation de l’association ou 
communaute des municipalites a majorite serbe. Elle s’est egalement felicitee de la 
volonte de normaliser les relations entre Belgrade et Pristina que continuent de 
manifester les deux Presidents, rappelant que les progres accomplis sur la voie de leur 
adhesion a l’Union europeenne sont intimement lies aux progres realises dans le 
dialogue. 

22. A la suite des evenements du 26 mars, la Haute Representante Mogherini s’est 
rendue a Belgrade, ou elle s’est entretenue, le 27 mars, avec le President Vucic sur 
les derniers faits survenus et sur l’avenir du dialogue mene sous les auspices de 
l’Union europeenne aux fins de la normalisation des relations entre Belgrade et 
Pristina. Dans un communique de presse publie a Tissue de la rencontre, elle a rappele 
l’importance qu’attachait l’Union europeenne au dialogue et a l’application des 
accords conclus. 

23. Tout au long de la periode consideree, Belgrade a souligne qu’elle avait honore 
presque toutes ses obligations au titre des accords conclus dans le cadre du dialogue 
mene sous les auspices de l’Union europeenne, mais que Pristina n’avait toujours pas 
cree l’association ou communaute des municipalites a majorite serbe, qui importait 
beaucoup a Belgrade et aux Serbes du Kosovo. Lors de deux discours prononces 
devant les medias les 25 fevrier et 24 mars, le Vice-Premier Ministre et Ministre des 
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affaires etrangeres serbe, Ivica Dacic, a averti que Belgrade pourrait revenir sur ses 
engagements pris au titre des accords conclus a Bruxelles si des mesures concretes 
n’etaient pas prises rapidement pour creer 1’association ou la communaute. 

24. Le 5 avril, M. Haradinaj a annonce la reprise de la redaction du statut de 
l’association ou communaute des municipalites a majorite serbe, qui devrait etre 
achevee dans un delai de quatre mois. La Liste serbe a toutefois qualifie la proposition 
d’inacceptable, soulignant que l’association ou la communaute devait etre etablie 
conformement au premier accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations du 25 aout 2015, et non a la Constitution du Kosovo. A cet egard, le parti 
demeurait preoccupe par le fait que les autorites kosovares demanderaient le respect 
de la decision de la Cour constitutionnelle en date du 23 decembre 2015, selon 
laquelle plusieurs dispositions de l’accord de 2015 n’etaient pas pleinement 
conformes a la Constitution kosovare. 


V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

25. Pendant la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre trois retours volontaires au Kosovo de membres des 
communautes non majoritaires. Le nombre total de ces retours volontaires s’eleve a 
27 792 depuis 2000. 

26. Le HCR a continue d’aider les membres des communautes ashkali, egyptienne 
et rom au Kosovo a obtenir des documents d’identite et a regler leurs problemes d’etat 
civil afin qu’ils puissent notamment acceder aux services publics. Pendant la periode 
consideree, il a aide 92 personnes a obtenir des documents d’etat civil. 

27. Le 14 fevrier et le 15 mars, en partenariat avec le Ministere des communautes 
et des retours du Kosovo, la MINUK a contribue a 1’organisation de deux forums 
intercommunaux respectivement tenus a Peje/Pec et a Gjilan/Gnjilane. II y a ete 
question des strategies a adopter face a l’augmentation des retours, ainsi que du role 
des organes municipaux dans la protection et la promotion des droits des 
communautes. 

28. Au cours de la periode a l’examen, 23 municipalites situees au sud de l’lber/Ibar 
ont reforme leur commission des communautes, portant a 28 le nombre total de 
municipalites dotees de tels dispositifs obligatoires de lutte contre la discrimination 
et de protection des communautes. II convient de noter que les communautes non 
majoritaires sont representees dans ces commissions a hauteur d’environ 53 %, 
notamment par des Ashkali, des Croates, des Egyptiens, des Montenegrins, des Roms, 
des Serbes et des Turcs. Des membres de communautes non majoritaires occupent des 
fonctions municipales importantes a Prizren et a Kamenice/Kamenica. 

29. Cree par le Gouvernement kosovar en fevrier 2013 pour suivre et faciliter 
l’application de la loi relative aux zones specialement protegees et en particulier des 
dispositions concernant la protection de l’Eglise orthodoxe serbe et du patrimoine 
culturel du Kosovo, le Conseil d’execution et de suivi s’est de nouveau reuni les 13 et 
23 mars 2018 apres trois annees d’inactivite. Lors des reunions, les representants de 
l’Eglise orthodoxe serbe se sont declares preoccupes par le projet de la municipality 
de Desan/Decani de construire une route de transit dans la zone specialement protegee 
du monastere de Visoki Decani. En reponse, les representants du Gouvernement 
kosovar se sont de nouveau engages a respecter le statut special de la zone. A ce jour, 
aucune decision formelle n’a toutefois ete prise a cet egard. 
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30. Le Ministere de la culture, de la jeunesse et des sports du Kosovo a collabore 
avec les services de l’urbanisme de Prizren pour empecher toute nouvelle operation 
de demolition illicite dans le centre historique protege de la ville. Une equipe 
d’inspecteurs du patrimoine culturel envoyee par le Ministere a coopere avec le 
service d’inspection municipale pour reperer les demolitions et les constructions 
illicites dans la zone protegee et a saisi les autorites judiciaires pour les cas averes. 


VI. Etat de droit et droits de l’homme 

31. Le 5 fevrier, trois ans apres l’adoption de la loi reconnaissant le statut de 
victimes aux personnes ayant subi des violences sexuelles au cours du conflit au 
Kosovo et leur ouvrant droit a indemnisation, le Gouvernement kosovar a 
officiellement lance le processus qui leur permettra de beneficier du statut de victime 
de guerre. Le Ministere du travail et de la protection sociale a autorise quatre 
organisations non gouvernementales specialises a appuyer le processus. 

32. Au cours de la periode a l’examen, des mesures ont continue d’etre prises pour 
garantir la conformite de l’appareil judiciaire kosovar aux normes internationales et 
de l’Union europeenne. Au debut de fevrier, le Gouvernement a examine et approuve 
une serie d’amendements essentiels a la legislation regissant le fonctionnement du 
systeme judiciaire, notamment la loi d’organisation judiciaire et celle sur la 
responsabilite disciplinaire des juges et des procureurs. Le 13 avril, il a approuve un 
nouveau projet de Code penal du Kosovo, qui prevoit notamment des peines plus 
severes pour les faits de corruption et l’abus de fonction ou d’autorite. Lorsqu’il a 
presente le projet de loi au Gouvernement, le Ministre de la justice a declare que le 
nouveau code serait conforme aux normes de l’Union europeenne et permettrait au 
Kosovo de lutter efficacement contre la corruption et la criminalite organisee. 

33. Les tribunaux kosovars ont continue de prendre en charge de nouvelles affaires 
qui, jusqu’ici, etaient traitees par des juges d’EULEX. Par exemple, le 20 fevrier, 
1’affaire concernant un ancien membre de l’Assemblee du Kosovo, Azem Syla, et 
38 autres personnes dont etaient saisis des juges d’EULEX a ete renvoyee devant un 
tribunal local. Les interesses etaient accuses d’avoir precede a des expropriations 
illicites de terrains communaux, ce qui avait entraine une perte de 30 millions d’euros 
pour les finances publiques, ainsi que de fraude, de blanchiment d’argent, 
d’appartenance a un groupe criminel organise et de faux et usage de faux. Le 12 mars, 
Azem Syla a ete libere et assigne a residence. 

34. Le 26 fevrier, dans une autre affaire, une cour d’appel a annule le verdict rendu 
par le tribunal de premiere instance de Pristina, qui avait declare trois membres du 
Mouvement pour 1’auto determination, dont un membre de l’Assemblee, coupables 
d’avoir lance une grenade contre le batiment de cette derniere en 2016. L’affaire a ete 
renvoyee en vue d’un nouveau proces. Le meme jour, les prevenus, qui etaient en 
detention provisoire, ont ete liberes. Par ailleurs, le 9 mars, faute de preuves, le 
tribunal de premiere instance de Gjakove/Djakovica a acquitte Fatmir Limaj, ancien 
commandant de 1’Armee de liberation du Kosovo et actuel Vice-Premier Ministre, des 
charges de crimes de guerre qui avaient ete portees contre lui a raison du meurtre de 
deux Albanais du Kosovo en 1998, dans la municipalite de Malisheve/Malisevo, ou 
il servait en tant que commandant de zone. 

35. Le 21 mars, 12 personnes (8 au Kosovo et 4 en Slovenie) qui avaient fait 
franchir illicitement les frontieres entre le Kosovo et la Slovenie a 300 migrants ont 
ete arretees pour trafic de migrants. Ces arrestations ont ete le fruit d’une operation 
conjointe a laquelle ont pris part le Service de police du Kosovo, le Bureau du 
Procureur du Kosovo a Mitrovica, la police nationale Slovene, le Bureau du Procureur 
de Slovenie, EULEX et 1’Office europeen de police (Europol). 
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36. Le mandat du Procureur specialise du Kosovo, David Schwendiman, a pris fin 
le 31 mars. Le Procureur adjoint assure l’interim en attendant la nomination du 
successeur de M. Schwendiman. Dans ce contexte, le 14 mars, 40 avocats du Kosovo 
et de divers pays ont ete autorises a representer des prevenus dans des affaires portees 
devant la Cour specialisee du Kosovo. 

37. Le 27 fevrier, le Comite international de la Croix-Rouge a convoque une reunion 
du Groupe de travail sur la recherche des personnes portees disparues pour faire le 
point des evenements qui se sont produits en 1998-1999 au Kosovo. Lors de cette 
reunion, les delegations de Belgrade et de Pristina ont declare que le Groupe de travail 
devait dorenavant adopter une demarche axee sur les aspects judiciaires et non 
humanitaires, et se concentrer sur le reglement des cas de disparition non elucides. 

38. La Rapporteuse speciale des Nations Unies dans le domaine des droits culturels, 
Karima Bennoune, a presente son rapport sur la Serbie et le Kosovo a la 
trente-septieme session du Conseil des droits de l’homme, a Geneve, le l er mars. Le 
rapport fait etat des conclusions et des recommandations qu’elle a formulees a Tissue 
des visites faites en Serbie et au Kosovo du 3 au 14 octobre 2016. Elle y met l’accent 
sur le droit de participer a la vie culturelle, y compris celui d’avoir acces au 
patrimoine culturel et d’en jouir sans discrimination, et y souligne la necessite de 
mettre en place un cadre institutionnel et juridique approprie. 

39. Le 2 mars, un centre d’accueil pour les victimes de violence domestique a ete 
ouvert a Novoberde/Novo Brdo. C’est le premier du genre a voir le jour dans une 
zone habitee par des communautes non majoritaires. II hebergera de maniere 
temporaire toutes les victimes de ces violences, quelle que soit leur origine ethnique. 


VII. Femmes et paix et securite 

40. Le 5 mars, en collaboration avec l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), la MINUK a accueilli la 
huitieme Journee portes ouvertes sur les femmes et la paix et la securite, qui s’est 
tenue sur le theme de la participation politique des femmes. Ouverte par mon 
Representant special, ainsi que par le Vice-President de l’Assemblee du Kosovo et la 
representante d’ONU-Femmes au Kosovo, cette manifestation a reuni plus de 
150 participants, dont des membres de l’Assemblee, des agents de l’Etat, des militants 
de la societe civile et des representants de la communaute internationale. Elle a 
permis, notamment, de recueillir le temoignage des femmes qui s’etaient portees 
candidates aux elections de 2017, de debattre des obstacles structurels a la 
participation des femmes a la vie politique au Kosovo, et d’examiner la question de 
l’imposition de quotas pour assurer la parite des sexes lors d’elections. Les 
participants ont estime qu’il fallait veiller a ce que la legislation kosovare respecte 
les normes du droit relatif a l’egalite des femmes et des hommes ; encourage l’acces 
des femmes a des postes de direction au sein des partis politiques ; fasse reculer les 
modeles et stereotypes patriarcaux concernant le role des femmes dans la vie 
politique. 

41. Plusieurs autres manifestations ont ete organisees a l’occasion de la Journee 
internationale des femmes. Le 6 mars, la KFOR a organise une conference qui a 
rassemble des representants du Gouvernement kosovar et d’organisations 
internationales et non gouvernementales afin de debattre des problemes de securite 
auxquels les femmes sont confrontees au Kosovo ainsi que de leur role en tant 
qu’acteurs de la paix et de la securite. Le 8 mars, en collaboration avec l’ambassade 
de France au Kosovo, 1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe a 
organise un forum de haut niveau sur les droits a la propriete des femmes au Kosovo 
ou il a notamment ete question des normes fondees sur la tradition qui empechent les 
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femmes de faire valoir leurs droits de propriety ou de posseder des biens. Les 
participants ont souligne que ce deni de leurs droits de posseder des biens ou d’en 
heriter n’etait pas sans repercussions sur le developpement socioeconomique du 
Kosovo et qu’il fallait ameliorer les dispositifs de protection des droits des femmes 
dans ce domaine. 

42. Le 13 mars, dans le cadre du projet de renforcement de la confiance, 
l’organisation non gouvernementale Women’s rights de Mitrovica-Nord a organise un 
dialogue en partenariat avec Mundesia, l’organisation de defense des droits des 
femmes de Mitrovica-Sud, et avec l’appui de la MINUK. II est ressorti de ce troisieme 
dialogue, dont le theme etait les femmes en politique et qui a reuni des Albanaises et 
des Serbes du Kosovo de Mitrovica-Nord et de Mitrovica-Sud, que la participation 
des femmes a la vie politique demeurait faible au Kosovo et que, par consequent, il 
fallait que les femmes occupant des fonctions politiques temoignent de leur 
experience. 


VIII. Partenariats et cooperation 

43. Pendant la periode consideree, la MINUK a mis en oeuvre deux mesures de 
confiance. La premiere a consiste a aider trois groupes de femmes multiethniques des 
municipalites de Peje/Pec, Kline/Klina et Istog/Istok a renforcer les competences des 
femmes dans le domaine de la gestion d’entreprise et a les aider a creer leur propre 
activite. La seconde, mise en oeuvre dans la municipalite d’Istog/Istok, avait pour 
objectif d’appuyer la creation d’un centre communautaire et la formation de plus de 
200 jeunes de differentes origines ethniques au reglement des conflits et au 
renforcement de la confiance entre les communautes. 

44. La MINUK a egalement continue de mener des activites de programme dans les 
domaines du renforcement de la confiance, des droits fondamentaux et de l’etat de 
droit. Pendant la periode consideree, 36 activites ont ete lancees en etroite 
cooperation avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo en vue d’ameliorer, 
notamment, l’acces a la justice, les capacites des institutions judiciaires et 
penitentiaries du Kosovo en matiere de lutte contre la delinquance juvenile, et celles 
des forces de l’ordre pour ce qui est de la lutte contre les violences sexistes et 
domestiques. En outre, en etroite cooperation avec l’equipe des Nations Unies au 
Kosovo et d’autres partenaires internationaux, la MINUK a prepare la tenue d’un 
forum sur le renforcement de la confiance au Kosovo qui devrait se derouler du 6 au 
8 mai et reunir un large eventail de representants de la societe kosovare, dont des 
administrations locales, de la societe civile, des milieux universitaires, des medias, 
ainsi que de groupes religieux, de groupes de jeunes et de groupes de femmes. 

45. Mon Representant special a poursuivi ses visites dans toutes les municipalites 
du Kosovo. Le 7 mars, il s’est rendu a Zubin Potok et a Zve9an/Zvecan, ou il s’est 
entretenu des evenements recents avec les maires et notamment de la situation en 
matiere de securite. A Zve9an/Zvecan, il a egalement ouvert une manifestation 
organisee par le president de l’assemblee municipale et la cheffe du groupe des 
femmes membres de cette assemblee, dans le cadre de laquelle s’est tenue une table 
ronde sur la situation des femmes a l’occasion de la Journee internationale des 
femmes. Le meme jour, il s’est rendu au tribunal de Mitrovica-Nord, ou le president 
du tribunal de premiere instance de Mitrovica lui a notamment fait part des difficultes 
liees au respect des dispositions legales d’ordre linguistique. Le 14 mars, il s’est 
rendu a Kamenice/Kamenica, ou le maire a deplore le manque d’investissements et 
de perspectives d’emploi dans la municipalite tout en soulignant les progres 
accomplis en matiere de parite des sexes dans les institutions locales, ou 6 des 11 des 
directeurs municipaux qui viennent d’etre nommes sont des femmes. 
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46. Le 11 avril, a Pristina, la MINUK a organise une session de travail a 1’intention 
de jeunes, hommes et femmes, de differentes origines ethniques intitulee « La vie de 
l’autre cote ». Ceux-ci ont debattu de la difficulty des relations intercommunautaires, 
de l’inclusion des jeunes dans les processus de prise de decision au niveau local et au 
niveau central, ainsi que des moyens de remedier a 1’inadequation croissante de la 
formation au marche de l’emploi, notamment par des initiatives de renforcement des 
capacites a l’intention des jeunes. 

47. La MINUK a continue de fournir des services de certification de documents. 
Elle a traite un total de 929 documents, dont 451 relatifs a des pensions et 478 actes 
d’etat civil, notamment des certificats d’etudes secondaires, des diplomes 
universitaires et des certificats de mariage, de naissance et de deces. Elle a egalement 
continue d’assurer la liaison entre les autorites kosovares et 1’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL). Au cours de la periode consideree, 
elle a re?u 45 demandes de publication d’avis de recherche internationaux. 


IX. Observations 

48. Je suis preoccupe par les signes de deterioration des relations entre Belgrade et 
Pristina, en particulier depuis l’arrestation du Directeur du Bureau du Gouvernement 
serbe pour le Kosovo-Metohija, Marko Buric, le 26 mars. Je demande aux deux 
parties de s’abstenir de tout acte de provocation et de tout discours incendiaire. 
J’exhorte les dirigeants de Belgrade et de Pristina a continuer de regler les situations 
preoccupantes par la voie du dialogue et a faire preuve de la volonte politique 
necessaire a la normalisation complete de leurs relations. 

49. Le comportement du Service de police du Kosovo lors d’une operation 
d’envergure telle que l’arrestation de M. Buric, qui a fait un certain nombre de 
blesses, est particulierement inquietant. Une enquete approfondie doit etre menee sur 
ce qui s’est passe le 26 mars, et des mesures correctives prises si les droits de l’homme 
n’ont pas ete respectes. 

50. Je constate avec preoccupation que l’enquete sur le meurtre de l’homme 
politique serbe du Kosovo, Oliver Ivanovic, commis le 16 janvier, progresse avec 
lenteur. En l’absence de toute reponse credible et tant que justice ne sera pas faite, les 
soupfons reciproques et le sentiment d’insecurity des uns et des autres continueront 
de miner les efforts faits pour renforcer la confiance entre les communautes dans 
l’ensemble du Kosovo. 

51. Le dialogue entre Belgrade et Pristina facility par 1’Union europeenne semble 
de nouveau au point mort, aux niveaux aussi bien technique que politique, apres une 
breve reprise en mars. J’engage vivement les deux parties a relancer le processus, afin 
que tous les accords conclus a ce jour puissent etre pleinement mis en oeuvre. 

52. Je trouve encourageantes les mesures prises pour mener a bien 1’integration de 
l’appareil judiciaire du Kosovo, conformement aux accords auxquels sont parvenus 
Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. Je 
demande a toutes les institutions kosovares concernees d’apporter tout l’appui 
necessaire afin de surmonter les obstacles qui subsistent. 

53. Je me felicite de la ratification par l’Assemblee du Kosovo de l’accord sur le 
trace de la frontiere avec le Montenegro, qui montre que le Kosovo est attache a sa 
perspective d’integration dans l’Union europeenne. En depit des efforts persistants 
deployes par certains de ses membres pour entraver ses travaux, y compris par des 
moyens violents, l’Assemblee a reussi a clore un dossier qui, depuis trop longtemps, 
l’empechait de se pencher sur d’autres questions pressantes. 
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54. J’invite a nouveau les Etats Membres a abonder le fonds d’affectation speciale 
cree a Tissue des travaux du Groupe consultatif des droits de l’homme de la MINUK, 
afin d’aider les communautes ashkali, egyptienne et rom du Kosovo touchees par le 
saturnisme. Les contributions versees a ce fonds permettront de financer la mise en 
oeuvre de projets visant a repondre aux besoins les plus urgents de ces communautes 
vulnerables, en particulier dans les domaines de la sante, du developpement 
economique et de Tinfrastructure. 

55. Je suis reconnaissant a mon Representant special, M. Zahir Tanin, et a 
l’ensemble des membres de la Mission de leur determination sans faille a progresser 
sur la voie d’une paix et d’une stability durable au Kosovo et dans la region, en 
cooperation avec les responsables locaux et les partenaires internationaux. Je tiens 
egalement a remercier pour leur collaboration avec la MINUK les institutions 
specialises, fonds et programmes des Nations Unies presents sur le terrain, ainsi que 
les partenaires de longue date de l’Organisation au Kosovo, notamment la KFOR, 
l’OSCE et l’Union europeenne. 
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Annexe I 

Rapport au Secretaire general de 1’Organisation des 
Nations Unies de la Haute Representante de 1’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite sur les activites de la mission « Etat de droit» 
menee par l’Union europeenne au Kosovo pour la periode 
allant du 16 janvier au 15 avril 2018 

1. Resume 

Le 21 mars, agissant en collaboration avec 1’Office europeen de police 
(Europol) et la mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX KOSOVO), les forces de l’ordre du Kosovo ont appuye une intervention de 
la Slovenie consistant en l’arrestation de trafiquants de migrants, dans le cadre d’une 
operation transfrontiere visant a demanteler un groupe criminel organise operant sur 
la route des Balkans. 

Plusieurs elements continuent de faire obstacle au bon fonctionnement du 
systeme judiciaire, notamment l’ajournement sans preavis des audiences, leur 
ouverture tardive ou leur prolongation injustifiee. 

Les ingerences politiques dans les affaires de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo et le traitement preferentiel dont beneficient un certain nombre de detenus 
influents, lequel se caracterise notamment par des hospitalisations non conformes aux 
regies de l’Administration en matiere d’accompagnement, demeurent des sources de 
preoccupation. 

2, Activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo 

2.1. Fonctions executives 

Criminalite organisee et corruption 

Le l er fevrier, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
KOSOVO siegeant au tribunal de premiere instance de Pristina a condamne un accuse 
a une peine de six ans de reclusion pour trafic de drogue. L’interesse a cependant ete 
acquitte de huit autres chefs d’inculpation connexes, notamment des faits de 
criminalite organisee. En l’absence de preuves, il a egalement ete acquitte du chef 
d’inculpation d’homicide volontaire. 

Le 14 mars, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
KOSOVO siegeant au tribunal de premiere instance de Mitrovica a rendu sa decision 
dans une affaire penale visant deux prevenus accuses de trafic de migrants. L ’un a ete 
condamne a quatre ans de reclusion et 1’autre a deux ans et trois mois de reclusion. 

Le 21 mars, agissant en collaboration avec Europol et EULEX KOSOVO, les 
forces de l’ordre du Kosovo ont appuye une intervention dirigee par la Slovenie 
consistant en l’arrestation de 12 trafiquants de migrants, dans le cadre d’une operation 
transfrontiere visant a demanteler un groupe criminel organise qui se livrait au trafic 
de migrants entre le Kosovo et la Slovenie, via la route des Balkans. 

Le 29 mars, un college de juges d’EULEX KOSOVO, siegeant au tribunal de 
premiere instance de Mitrovica, a acquitte un prevenu accuse de faits de criminalite 
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organisee et d’achat, de possession, de distribution et de vente illicites de stupefiants 
dangereux. 

Crimes de guerre 

II a ete mis fin au proces du seul accuse juge dans une affaire de crimes de 
guerre, le defendeur ayant ete assassine devant son bureau, a Mitrovica, le 16 janvier. 

Les principaux proces pour crimes de guerre se sont poursuivis dans les affaires 
« Vukotic I » et « Vukotic II ». L’affaire « Vukotic III », qui se rapporte egalement a 
des crimes de guerre, a ete renvoyee devant la Cour d’appel a la suite du recours 
forme contre la decision du juge de premiere instance. 

Transfert des affaires et des dossiers 

EULEX KOSOVO a poursuivi le transfert des affaires, des dossiers et des 
elements de preuve aux institutions kosovares. Les procureurs de la mission ont 
transfere des affaires et des dossiers au Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo et au parquet de premiere instance de Mitrovica. Les juges de 
la mission ont egalement continue de transferer des affaires a leurs homologues 
locaux. 

Institut medico-legal 

Les medecins legistes d’EULEX KOSOVO ont identifie le corps d’une personne 
portee disparue et restitue la depouille de 2 personnes et les restes mortuaires de 
13 autre s a leur famille. 

Deux medecins legistes du Kosovo ont obtenu leurs qualifications au terme 
d’une formation approfondie en anthropologie criminelle dispensee par 1 ’Universite 
de Leicester, tout en poursuivant une formation en cours d’emploi dans le meme 
domaine. 

Droits de propriete 

La Lormation chargee d’examiner les recours contre l’Office kosovar de la 
propriete immobiliere s’est prononcee sur 34 affaires, 183 etant en instance (dont 
17 en cours de traduction). La Chambre speciale de la Cour supreme du Kosovo 
chargee de connaitre des affaires en rapport avec l’Agence de privatisation a rendu 
2 471 decisions en premiere instance et statue sur 539 affaires en appel, 21 329 
affaires etant en attente de jugement. 

2.2. Renforcement de la legislation 

Suivi des affaires 

Plusieurs elements continuent de faire obstacle au bon fonctionnement du 
systeme judiciaire, notamment l’ajournement sans preavis des audiences, leur 
ouverture tardive ou leur prolongation injustifiee, toutes choses qui nuisent aux 
resultats. Cet etat de fait s’explique principalement par le taux de renouvellement 
eleve des procureurs et la reaffectation soudaine des juges. 

A la suite de l’assassinat, le 16 janvier, de l’homme politique serbe du Kosovo, 
Oliver Ivanovic, EULEX KOSOVO a suivi la situation de pres et assure la liaison 
avec les interlocuteurs concernes. Le 26 fevrier, la mission a suivi une reunion mixte 
de coordination tenue au parquet de premiere instance de Mitrovica, auxquelles ont 
participe des procureurs serbe et albanais du Kosovo ainsi que les equipes de police 
chargees de l’enquete. Le 7 mars, a la demande du Chef des poursuites et compte tenu 
de la complexity du dossier, l’affaire Ivanovic a ete transferee au Bureau des 
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procureurs speciaux de la Republique du Kosovo. Le 13 mars, la mission a facilite 
une premiere reunion au poste 3 de la frontiere administrative entre des representants 
de la police kosovare et de la police serbe visant a echanger des informations sur 
l’enquete en cours. 

A la demande du Service de police du Kosovo, EULEX KOSOVO a joue son 
role de deuxieme intervenant en matiere de securite en patrouillant dans certaines 
zones du nord du Kosovo apres l’arrestation de Marko Buric, survenue le 26 mars. 

Systeme judiciaire 

D’importantes difficultes subsistent en ce qui concerne les processus de 
selection des hauts responsables de la magistrature. EULEX KOSOVO a supervise le 
nouveau processus de selection des presidents de la Cour supreme et de la Cour 
d’appel, comme suite au recours en annulation du precedent processus depose devant 
la Cour constitutionnelle, ainsi que le processus de selection de cinq presidents des 
tribunaux de premiere instance et juges de tutelle des sections des tribunaux. II faut 
encore s’assurer que ces procedures de recrutement sont appliquees de fagon 
impartiale et transparente, dans le plein respect des regies en vigueur et de maniere a 
garantir un traitement juste et equitable a tous les candidats. 

Le processus de selection de 21 procureurs et 39 juristes des parquets, considere 
comme positif et conforme aux regies et reglements applicables, temoigne de la 
determination particuliere dont a fait preuve le comite de selection pour mener a bien 
ses travaux, dans des delais extremement courts. 

Sur l’ensemble des lois qui devaient etre adoptees en 2016, seuls deux 
reglements relatifs aux juges non professionnels et aux professionnels du secteur sont 
encore en instance devant le Conseil judiciaire du Kosovo. L’examen de ces 
instruments a cependant ete suspendu en attendant l’adoption d’amendements a la loi 
d’organisation judiciaire et a la loi sur le Conseil judiciaire du Kosovo, a la suite de 
quoi tous les reglements deja promulgues devront etre reexamines a la lumiere des 
modifications apportees. 

Administration penitentiaire du Kosovo 

Les ingerences politiques dans les affaires de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo et le traitement preferentiel dont beneficie un petit groupe de detenus 
influents demeurent des sources de preoccupation. EULEX KOSOVO a constate que 
le nombre d’hospitalisations de detenus influents avait augmente depuis fevrier 2018 
et que l’application du reglement de 1’Administration penitentiaire en matiere 
d’accompagnement laissait encore a desirer, notamment en ce qui concerne les 
detenus du centre penitentiaire de Dubrava. 

Dans ce contexte, EULEX KOSOVO a etabli un rapport a l’attention du comite 
charge de 1’administration des privileges au centre penitentiaire de Dubrava, dans 
lequel elle a formule plusieurs recommandations visant a ameliorer son mode de 
fonctionnement. Elle a egalement recommande a 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo et au comite des liberations conditionnelles de veiller, conformement a leurs 
obligations legales, a ce qu’une reponse ecrite soit adressee dans les trois jours a tous 
les detenus ayant presente une demande de renseignements concernant une decision 
du comite. EULEX n’a cesse de recevoir des plaintes de detenus du centre 
penitentiaire de Dubrava signalant que le comite des liberations conditionnelles ne 
leur fournissait aucune explication lorsqu’il rejetait leur demande, ce qui les privait 
de la possibility d’un nouvel examen de leur dossier. 

L’avis de vacance du poste de Directeur general de 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo a ete rediffuse en decembre 2017 et janvier 2018 apres 
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l’annulation du precedent processus de selection en juillet 2017. Sur les 
11 candidatures resues, 5 candidats ont ete preselectionnes et invites a participer a 
des entretiens. A Tissue d’un processus dirige par le partenaire de realisation du projet 
de l’ambassade du Royaume-Uni visant a appuyer le recrutement de hauts 
responsables dans les institutions kosovares et suivi par EULEX KOSOVO, trois 
candidatures ont ete soumises au Ministre de la justice pour presentation d’une 
candidature finale au Gouvernement. 

Des insuffisances continuent d’etre observees au niveau des infrastructures, des 
effectifs et de la gestion de T Administration penitentiaire du Kosovo. Depuis janvier, 
le personnel et la direction du centre penitentiaire de Lipjan n’ont pas pris les mesures 
qui s’imposaient pour garantir la surete et la securite des mineurs places sous leur 
supervision, dont certains se sont automutiles, ont mis le feu a leur cellule et ont 
saccage les locaux. La contrebande, principalement de telephones portables et de 
materiel connexe, demeure problematique, en particulier au centre penitentiaire de 
Dubrava. En outre, les quantites croissantes de stupefiants saisis recemment et les 
effets indesirables associes a ces substances constituent d’importantes sources de 
preoccupation et appellent des mesures immediates. 

Service de police du Kosovo 

Soucieux de parvenir a une representation equilibree des ethnies et des sexes, le 
Service de police du Kosovo envisage d’attribuer a des femmes 30 % des 270 postes 
a pourvoir dans le cadre de la campagne de recrutement prevue pour le deuxieme 
trimestre de 2018. S’il est encourageant de constater que le recours a des quotas et a 
des mesures visant a renforcer la representation des femmes au sein de la police 
beneficie d’un soutien public, des mesures de discrimination positive supplementaires 
doivent etre prises pour que cette initiative puisse prosperer. Dans ce domaine, les 
mesures prises par le Service de police du Kosovo pour encourager les policiers issus 
de minorites a postuler au Groupe des operations speciales Pristina-Mitrovica sont 
prometteuses, mais le nombre de candidats demeure insuffisant. 

Inspection generate de la police du Kosovo 

EULEX KOSOVO a constate avec preoccupation que les ingerences dans les 
affaires de l’lnspection generate de la police du Kosovo et de la Section economique 
et criminelle du Service de police ainsi que les pressions interieures et exterieures 
auxquelles ces entries disaient etre soumises se poursuivaient. Le 5 mars, le tribunal 
de premiere instance de Pristina a annule le processus de selection destine a pourvoir 
17 postes d’enqueteur et d’inspecteur a l’lnspection generale de la police pour cause 
d’irregularite suite a un recours contre le Ministere de l’interieur et l’lnspection 
generale depose par des candidats qui avaient ete selectionnes auparavant. Le 
Ministere a fait appel de la decision du tribunal. 

Criminalistique 

Le 2 mars, EULEX KOSOVO, agissant en partenariat avec l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, a organise la premiere 
d’une serie de reunions de travail avec des representants du Service de police du 
Kosovo, du Bureau du Chef des poursuites, de l’lnstitut medico-legal et de l’lnstitut 
de criminalistique du Kosovo, l’objectif etant d’appuyer et de renforcer la cooperation 
entre tous les organismes partenaires aux fins de Tidentification, de la collecte, de 
l’analyse et de la presentation de preuves scientifiques dans les enquiries relatives a 
des violences sexuelles et sexistes, y compris de Elaboration d’une directive 
generale interinstitutionnelle. 
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Dialogue facilite par I’Union europeenne 

EULEX KOSOVO a continue de prodiguer des conseils aux autorites 
competentes de Pristina et de Belgrade et d’organiser des reunions sur la gestion 
integree des frontieres. II lui a en outre ete demande de faciliter et de mener des 
enquetes complementaires sur les questions relatives a la mise en oeuvre du protocole 
technique de gestion integree des frontieres. Apres neuf mois d’inactivite, le 
Ministere de l’interieur a finalement assume le role de nouveau Coordinateur national 
de la gestion integree des frontieres et promis de donner un nouvel elan a la mise en 
oeuvre du plan d’action pour la gestion integree des frontieres et a la creation du 
Centre de gestion des frontieres. Toutefois, le Ministre a remis sa demission en avril. 

En ce qui concerne les points de passage communs permanents devant etre 
etablis par Pristina, des travaux de construction sont en cours a Merdare/Merdare et 
a Mutivode/Mutivode. Aucune avancee n’a ete enregistree concernant le point de 
passage commun de Bernjak/Tabalije et les trois points de passage communs 
permanents devant etre etablis par Belgrade. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre technique de l’accord de 2011 sur la liberte 
de circulation, une reunion d’experts des equipes de Belgrade et de Pristina s’est tenue 
a Bruxelles du 19 au 21 mars dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Cette reunion a ete 1’occasion pour l’equipe de Pristina de presenter les 
progres accomplis a ce jour. Toutefois, des difficultes subsistent concernant la mise 
en oeuvre des arrangements definitifs conclus en septembre 2016. II s’agit notamment 
de l’application du regime des etiquettes, du processus d’immatriculation des 
vehicules dans le nord du Kosovo, des bureaux d’assurance au titre de l’accord sur 
les assurances et de la reconnaissance des documents d’etat civil delivres par des 
structures paralleles. 

Sur recommandation d’EULEX KOSOVO, le Ministere de l’interieur a publie, 
le 16 mars, une instruction administrative relative a l’immatriculation des vehicules 
sous le code mineralogique « KS » accompagnee de deux decisions connexes. La 
premiere autorise la poursuite du processus de remplacement des plaques temporaires 
« RP » par des plaques « KS » ou « RKS », auquel il avait ete mis un terme en aout 
2017 alors que 610 vehicules portaient encore des plaques « RP », tandis que la 
seconde prevoit une exoneration fiscale pour l’immatriculation sous le code 
mineralogique « KS » ou « RKS » des vehicules portant actuellement des plaques de 
l’ex-Republique federate de Yougoslavie (FRY) ou d’autres plaques similaires. 

En ce qui concerne l’integration des 39 anciens membres du personnel 
administratif du Ministere de l’interieur serbe dans le service municipal d’etat civil 
du nord du Kosovo, le Gouvernement kosovar a approuve une decision relative au 
financement d’effectifs supplementaires. Le Ministere kosovar de 1’administration 
locale pourra lancer la procedure de recrutement apres ratification de la decision par 
le Ministre des finances. 

Activites de renforcement des capacites 

Afin de renforcer les capacites en matiere d’enquetes et de poursuites relatives 
aux affaires d’atteintes sexuelles et de violence domestique, EULEX KOSOVO, 
agissant en collaboration avec le Service de police du Kosovo et l’ambassade des 
Etats-Unis, a organise un stage de formation sur la criminalistique et les techniques 
d’interrogatoire a l’intention d’une cinquantaine d’enqueteurs du Service. 

EULEX KOSOVO a egalement organise un atelier de formation sur les activites 
de police fondees sur le renseignement et la planification strategique a l’intention du 
Service de police du Kosovo afin de faciliter l’integration du renseignement dans les 
politiques, procedures et activites mises en oeuvre par la direction du Service. 
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En collaboration avec l’Ecole de la magistrature du Kosovo et avec la 
participation d’experts internationaux, EULEX KOSOVO a organise deux activites 
de formation a l’intention des procureurs et representants du Ministere public du 
Kosovo. La premiere visait a renforcer les capacites des procureurs en matiere 
d’utilisation des outils offerts par le droit penal international pour les enquetes et les 
poursuites relatives aux crimes de guerre relevant de la juridiction du Kosovo, tandis 
que la seconde avait pour objet de renforcer la capacite des interesses de 
communiquer avec les medias et de traiter des affaires sensibles. 

3 Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Annexe II 

Chambres specialisees et Bureau du Procureur specialise 

Le 14 mars 2018, au terme d’une evaluation rigoureuse de toutes les 
candidatures, 40 avocats ont ete inscrits sur les listes des conseils specialises de la 
defense et des conseils des victimes. L’ouverture de ces listes a suscite des reactions 
positives. Le processus d’admission se poursuit et les Chambres specialisees 
continuent de recevoir des candidatures. 

Conformement a leur mandat, qui consiste a garantir les droits des accuses, des 
victimes et de toutes personnes comparaissant en justice, les Chambres specialisees 
ont continue de renforcer leurs dispositifs de responsabilisation en adoptant, le 
13 mars, un code de deontologie pour les interpretes et les traducteurs, en poursuivant 
leurs travaux relatifs a Elaboration d’un code de conduite professionnelle des 
conseils et en mettant la derniere main a un reglement sur l’aide juridictionnelle 
conforme aux meilleures pratiques en matiere d’assistance juridique aux accuses et 
aux victimes. 

Les 15 et 16 mars, les juges des Chambres specialisees se sont reunis a La Haye 
dans le cadre de leur troisieme reunion pleniere. A cette occasion, ils ont entendu des 
exposes instructifs des services du Greffe qui fournissent un appui direct aux 
procedures judiciaires et se sont entretenus avec les intervenants. Les juges ont en 
outre ete mis au fait de toutes les activites menees par le Greffe durant l’annee ecoulee 
et ont pris part a un debat sur le deroulement des principales activites a venir. A Tissue 
de ces entretiens, la Presidente a charge un groupe de trois juges de recenser les 
mesures susceptibles d’ameliorer Tefficacite et Tefficience des futures procedures. 
Un juge de la Chambre specialisee de la Cour constitutionnelle a egalement ete charge 
de mettre au jour la jurisprudence de la Cour constitutionnelle du Kosovo et de la 
Cour europeenne des droits de l’homme, le cas echeant, susceptible d’interesser les 
activites futures des Chambres specialisees. 

En vue de faciliter leurs travaux, les Chambres specialisees continuent de 
collaborer etroitement avec le pays hote, notamment en ce qui concerne la renovation 
des futurs locaux du tribunal a La Haye. Le 25 janvier, la Greffiere a rencontre 
l’Ambassadeur des Pays-Bas aupres des organisations internationales, et le Greffier 
adjoint a participe a des reunions du comite directeur sur la renovation des locaux le 
29 mars et le 11 avril. 

Les Chambres specialisees continuent d’accorder un rang de priorite eleve aux 
activites de sensibilisation visant a faire connaitre leur mandat et a favoriser une 
communication directe avec les populations concernees. En janvier, un accord de 
subvention a ete signe avec le Gouvernement suisse en vue de renforcer, pendant une 
periode de deux ans, les activites de sensibilisation menees au Kosovo par les 
Chambres et le Bureau du Procureur specialise, ce qui devrait permettre aux 
Chambres d’elargir la portee de leurs travaux en la matiere et de programmer de 
nouvelles activites. 

Du 5 au 8 fevrier, les Chambres specialisees ont tenu des consultations avec la 
societe civile du Kosovo concernant les futures activites de sensibilisation. Le 
6 fevrier, le Chef du Bureau de la defense et le Chef du Bureau de participation des 
victimes ont rencontre des membres de l’ordre des avocats du Kosovo afin de leur 
fournir des informations techniques portant sur les candidatures et les inscriptions 
relatives a la liste des conseils. En mars, le Chef du service de l’information et des 
communications des Chambres et le Chef du Bureau de participation des victimes ont 
tenu des reunions sur les activites de sensibilisation avec 115 representantes de 
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groupes appartenant au Reseau des femmes du Kosovo et avec des membres de la 
societe civile a Mitrovica-Nord. 

Le 21 mars, le Greffier adjoint a organise une table ronde a Pristina en 
cooperation avec l’organisation non gouvernementale Humanitarian Law Centre. A 
cette occasion, des representants des Chambres specialisees ont presente un expose 
sur le mandat et la structure des Chambres devant des representants d’organisations 
non gouvernementales, des juristes et des membres du corps diplomatique. En fevrier 
et mars, les representants des Chambres ont egalement tenu de nombreuses reunions 
avec des representants de la societe civile, des journalistes, des organisations 
internationales et des diplomates en poste a Pristina. Par ailleurs, les Chambres 
continuent d’accueillir des groupes de visiteurs dans le cadre de leur programme de 
visites. 

Les Chambres specialisees ont encore renforce leurs echanges avec l’Union 
europeenne et les partenaires internationaux. Le 29 janvier, la Greffiere et le Chef de 
cabinet de la Presidente ont informe les delegues du Comite charge des aspects civils 
de la gestion des crises du Conseil de l’Union europeenne des activites menees par le 
Greffe et les Chambres. Le 19 mars, le Rapporteur du Parlement europeen pour le 
Kosovo, Igor Soltes, s’est entretenu avec les responsables des Chambres et du Bureau 
du Procureur specialise a La Haye. Le 21 mars, les Chambres ont regu la visite du 
Groupe « Region des Balkans occidentaux » du Conseil de l’Union europeenne. Le 
dialogue se poursuit entre les Chambres et les differents Etats membres de l’Union, 
les Etats tiers participants et d’autres Etats en vue du renforcement de la cooperation 
dans les domaines de la protection des temoins et de l’execution des peines. 

Conformement a son mandat, tel qu’enonce dans la loi speciale adoptee par 
l’Assemblee du Kosovo en aout 2015, le Bureau du Procureur specialise a poursuivi 
son enquete sur les allegations figurant dans le rapport de l’Assemblee parlementaire 
du Conseil de l’Europe de janvier 2011 intitule « Le traitement inhumain de personnes 
et le trafic illicite d’organes humains au Kosovo », affaire qui lui a ete transmise par 
l’Equipe speciale d’enquete en septembre 2016. Au cours des derniers mois, le Bureau 
du Procureur a egalement precede a l’examen systematique de toutes les pieces a 
conviction, conformement aux dispositions du reglement de procedure et de preuve. 

David Schwendiman, qui avait ete nomme Procureur specialise en septembre 
2016, a quitte ses fonctions le 31 mars 2018, au terme de son engagement de duree 
determinee en tant que haut responsable du Service diplomatique du Departement 
d’Etat americain. Depuis le depart de M. Schwendiman, le Procureur adjoint, Kwai 
Hong Ip, assure l’interim avec la meme autorite que son predecesseur, de sorte que 
les activites du Bureau du Procureur specialise n’ont connu aucune interruption. La 
loi speciale habilite notamment le Procureur specialise a demander aux autorites du 
Kosovo de lui preter assistance. Lorsque les interets de l’enquete l’ont exige, cette 
assistance a ete demandee et, jusqu’a present, pretee. Le Procureur specialise 
continuera de demander a toute personne et a toute institution, interne ou 
internationale, selon que de besoin, de lui preter assistance pour faire avancer les 
enquetes et s’assurer qu’elles sont menees efficacement, en toute objectivity et 
impartiality, et avec rigueur et professionnalisme. L ’assistance pretee par les autorites 
de Belgrade et de Pristina, ainsi que par l’Union europeenne et l’ensemble de la 
communaute internationale, est precieuse. Le Bureau du Procureur specialise sollicite 
de la communaute internationale, des organisations internationales et des Etats qu’ils 
continuent de s’associer a toutes ses activites et de leur apporter un plein appui. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante Police de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 avril 2018) 


Pays 

Nombre 

Allemagne 

2 

Autriche 

1 

Bulgarie 

1 

Federation de Russie 

2 

Finlande 

1 

Flongrie 

1 

Turquie 

1 

Total 

9 


Composition et effectifs de la composante liaison militaire 
de la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo 

(Au 15 avril 2018) 


Pays 

Nombre 

Pologne 

i 

Republique de Moldova 

i 

Roumanie 

i 

Tchequie 

2 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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